
 [image: Couverture..]





Cahiers Français


[image: ]


Logement : un état des lieux


[image: ]





  [image: Lien vers les publications Questions internationales..]











sommaire




 [image: Photo © KOB – STOCK.ADOBE.COM..]











Édito

Anatomie d’une crise multiple

Le retournement du marché immobilier se confirme. Après un quart de siècle d’une flambée quasi continue des prix, les transactions chutent et les prix baissent. Cette crise provoquée par la hausse des taux d’intérêt et la difficulté de se voir accorder un crédit pourrait n’être qu’un retournement conjoncturel. Mais, en réalité, le logement est depuis de nombreuses années une source d’inquiétude pour des millions de Français, qui peinent à trouver un toit à un prix abordable.

La concentration de l’activité économique dans les métropoles, le vieillissement de la population ou encore la multiplication du nombre des ménages sont autant de phénomènes structurels qui exercent une forte pression sur le parc existant. Or, faute d’un rythme suffisant de construction, la pénurie de logements s’aggrave et l’ensemble du marché, à la location comme à la vente, se grippe. Ce manque de mobilité résidentielle ne satisfait personne : le propriétaire attend des jours meilleurs pour vendre, le locataire doit différer l’acquisition de son premier bien immobilier et ne peut libérer l’appartement qu’il occupe, le jeune couple désespère de trouver où se loger…

L’équation se complique avec l’indispensable transition écologique, qui impose à la fois d’en finir avec les passoires thermiques et d’encadrer strictement l’artificialisation des sols, autrement dit la construction sur des terrains vierges. Fournir une offre de logement suffisante sans sacrifier notre environnement s’annonce ainsi comme l’un des plus grands défis du prochain quart de siècle.

Cahiers français se devait de consacrer un dossier à cette question essentielle du logement en abordant ses multiples aspects. La rubrique « C’était en » prolonge cette étude avec un article qui revient sur le célèbre appel de l’abbé Pierre durant l’hiver 1954. Dans ce numéro, nous nous intéressons également à la politique de la famille et nous nous interrogeons sur la pertinence d’une évolution des droits de succession, après avoir fait le point sur l’une de ses modalités les moins connues : la dation en paiement.
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Politiques publiques - Les nouveaux enjeux de la politique familiale française


Gilles Séraphin

Professeur de sociologie à l’université Paris-Nanterre

Dans cet article 1, l’auteur expose les principaux enjeux auxquels est confrontée l’actuelle politique familiale française : soutenir massivement les jeunes et les jeunes familles, aider les aidants (principalement familiaux) et développer des dispositifs de soutien à la parentalité qui reposent sur des actions concrètes et pratiques.

Dès le XIXe siècle, en France, motivés par des principes d’ordre sanitaire (lutte contre les épidémies, promotion de milieux de vie sains, etc.), social (lutte contre la pauvreté et défense d’un niveau de vie décent), politique (lutte contre le déclin démographique et soutien aux personnes considérées comme méritantes car œuvrant pour la nation en fondant une famille), moral (lutte contre les comportements jugés déviants et moralement répréhensibles et promotion de valeurs chrétiennes et/ou républicaines de la famille, de plus en plus appréhendée comme premier cadre d’apprentissage de la citoyenneté), un nombre croissant d’hommes – et quelques femmes – politiques ont agi pour que la puissance publique mène une action de soutien aux familles, ce qui deviendra par la suite la politique familiale. Dès le début du XXe siècle, influencé par des associations œuvrant pour la défense de la famille (avec des visées idéologiques différentes et parfois complémentaires : catholicisme social, natalisme, socialisme syndical, etc.) et suivant l’exemple de grands industriels prenant en compte la composition familiale dans la politique salariale (avec octroi d’un « sursalaire » pour le chef de famille en charge d’enfants), l’État va prendre progressivement des mesures à destination des familles.
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Historiquement, cette politique s’est bâtie tout d’abord sur des aides financières. Initialement versées sous forme de sursalaire dans certaines branches d’activité, elles se généralisent progressivement à l’ensemble des familles – notamment avec la création en 1945 de la ­Sécurité sociale, dotée d’une branche « famille » –, par le versement d’allocations familiales au montant proportionnel au nombre d’enfants, puis par l’octroi de prestations plus ciblées sur des types de situations : parent seul, ménage en situation de précarité, personnes retraitées ayant eu des enfants à charge, etc. Cette politique se construit également et se développe avec l’offre de services, notamment des modes d’accueil de la petite enfance. À visée clairement nataliste dans la première moitié du XXe siècle, la politique s’affranchit ensuite progressivement – mais pas totalement – de cet objectif, pour se saisir de priorités complémentaires : avant tout le bien-être des familles – qui reste l’objectif principal – mais aussi la lutte contre la précarité, pour l’égalité des sexes dans les statuts familiaux, la conciliation de la vie familiale et de la vie professionnelle, la reconnaissance de la pluralité des formes familiales et la diversification des possibilités de devenir parent, la protection accrue de chaque membre de la famille – notamment des femmes et des enfants –, l’aide aux aidants, le soutien à la parentalité, etc.



Qu’est-ce qu’une politique familiale ?

Toutefois, aujourd’hui, en France et a fortiori sur le plan international, il est malaisé de définir ce qu’est à proprement parler une politique familiale. La difficulté survient lorsqu’il s’agit de tracer un périmètre. Par exemple, en France, l’éducation de l’enfant de moins de 6 ans en école maternelle n’est pas incluse dans le champ de la politique familiale, alors que dans de nombreux pays, puisque l’accueil des plus jeunes enfants se fait en jardin d’enfants, tous les dispositifs associés à l’accueil des enfants de moins de 6 ans font partie intégrante de cette politique. Pour effectuer des comparaisons internationales, il est possible, dans chaque pays étudié, de délimiter le périmètre de la politique familiale par les bénéficiaires, par les champs d’intervention, par le (ou les) principe(s) fondateur(s) ou encore par les acteurs engagés2.

En ce qui concerne la situation française, en tenant compte de ces éléments, la politique familiale actuelle peut être définie de la façon suivante ; aujourd’hui, en France, la politique familiale est menée et soutenue :


	
–sur le plan politique, par un ministère de la Famille dédié et des unions nationales et départementales d’associations familiales chargées par la loi de représenter l’ensemble des familles et de donner avis aux pouvoirs publics ;

	
–sur le plan budgétaire, par une branche dédiée de la Sécurité sociale représentée principalement par la Caisse nationale et les caisses départementales des allocations familiales ;

	
–sur le plan des études, par un « conseil de la famille » du Haut Conseil de la famille, de l’enfance et de l’âge (HCFEA).
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Le budget consacré à la politique familiale

Dans son rapport « L’évolution des dépenses sociales et fiscales consacrées aux enfants à charge au titre de la politique familiale. Bilan des réformes des vingt dernières années », adopté en 2021, le conseil de la famille du Haut Conseil de la famille, de l’enfance et de l’âge (HCFEA) explicite que le champ de la politique retenu recouvre les prestations familiales, l’action sociale et l’aide sociale en faveur des familles, les aides fiscales aux familles avec enfants à charge et les suppléments de prestations sociales versés au titre des enfants. D’autres dépenses (estimées à la suite du rapport à près de 180 milliards d’euros) liées aux enfants ne sont pas prises en compte dans ce document, soit parce qu’elles sont différées et concernent des familles qui n’ont plus d’enfants à charge (droits familiaux de retraite), soit parce qu’elles sont distribuées au titre d’autres politiques que la politique familiale (dépenses publiques d’éducation, de santé, de justice…). Ainsi défini, le champ retenu correspondait en 2017 à 85 milliards d’euros de dépenses publiques.

Gilles Séraphin





Cette politique est constituée par un ensemble de dispositifs qui ont pour vocation d’aider l’ensemble des entités familiales, c’est-à-dire les couples et, surtout, les personnes vivant avec des enfants afin qu’elles puissent éduquer lesdits enfants, dans un cadre légal et administratif protecteur, et dans des conditions de vie décentes assurant à ces enfants un développement harmonieux et un devenir de citoyen garantissant une pleine participation à la vie de la République.







Les nouveaux enjeux de la politique familiale

Dans le chapitre cité supra de l’ouvrage, Les Politiques publiques, je reviens sur quelques questions qui dynamisent depuis plus d’un siècle la politique d’aide aux familles pour les actualiser : natalisme, universalité, soutien aux solidarités, priorisation des dépenses en faveur de la jeunesse… En dernière partie du présent texte, je souhaite reprendre celles qui, à mon sens, représentent les trois principaux enjeux de la politique familiale de demain : le soutien à l’enfance et à la jeunesse et le soutien aux aidants, plus particulièrement les parents.



Investir dans l’enfance et la jeunesse



Des générations qui bénéficient inégalement des efforts budgétaires relevant de la politique familiale

À l’origine, au sortir de la Seconde Guerre mondiale, la politique familiale s’est construite dans un contexte où la population âgée représentait une bonne part de la population française en situation de pauvreté ; aujourd’hui, au contraire, les seniors bénéficient du niveau de vie le plus élevé. Pourtant, divers systèmes de solidarité horizontale (des personnes n’ayant pas ou peu d’enfants en faveur des personnes ayant trois enfants et plus) se mettent en place lorsque les bénéficiaires sont âgés, comme les droits familiaux en matière de retraite3, dont le montant annuel s’élève à 21 milliards d’euros, soit 1 % du PIB. Plusieurs questions se posent : faut-il assurer un tel montant de redistribution pour les personnes âgées et serait-il possible d’opérer un rééquilibrage (par la création de bourses d’études, une augmentation des aides à l’arrivée d’un enfant, des investissements dans les modes d’accueil, etc.) ? A minima, ne serait-il pas possible de réserver ce droit à la retraite, très inégalitaire, aux personnes financièrement dans le besoin ? En effet, rappelons par exemple que la majoration de pension pour enfants est proportionnelle au montant de la pension. Ainsi, plus une personne (ayant eu trois enfants et plus) perçoit un montant de pension élevé, plus elle bénéficiera d’un montant net de majoration élevé. Certes, cette personne a plus cotisé dans le courant de sa carrière, mais ne faudrait-il pas au moins fiscaliser ce droit et le forfaitiser, selon l’argument que tous les enfants sont égaux et que chaque enfant a entraîné, théoriquement, les mêmes coûts ? Les économies créées par une telle réforme pourraient être investies dans d’autres pans de la politique familiale, dont l’aide à l’enfance et à la jeunesse, notamment l’accompagnement des jeunes parents.
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Relais petite enfance itinérant en région Rhône-Alpes destiné aux enfants de moins de 4 ans. Lieu d’éveil et de socialisation, il favorise le dialogue entre parents et assistantes maternelles
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L’investissement social

Depuis un quart de siècle, de plus en plus d’auteurs4 préconisent un engagement massif dans une politique d’« investissement social » en direction des secteurs non soumis à une logique de profit, qui permet d’assurer non seulement une meilleure prévention des risques divers mais également une compétitivité améliorée, notamment sur les plans politique et économique (éducation, santé, etc.). Les dépenses concernant directement les enfants, et ciblant plus précisément les les modes d’accueil de la petite enfance, sont un des principaux leviers de la politique familiale : développer un accueil de qualité assure à la fois une possibilité d’emploi pour un parent seul et pour les deux parents en couple (donc des revenus plus importants) et un cadre d’accueil externalisé, tous deux propices au développement de l’enfant et, in fine, garants de meilleures chances de lutter contre la reproduction des inégalités. Si cette politique est « inclusive », elle permet en outre une plus grande mixité sociale. Certains préconisent ainsi de créer un « service public de la petite enfance ».







Le service public de la petite enfance

Cette expression est comprise différemment selon les acteurs. Au sens strict, parler de « service public » signifierait qu’il y aurait un droit d’accueil pour les usagers. Le Gouvernement a annoncé le 1er juin 2023 la création d’un « service public de la petite enfance », afin de « garantir un meilleur accueil du jeune enfant5 ». Cette initiative repose, entre autres, sur la désignation de la commune comme autorité organisatrice de l’offre d’accueil du jeune enfant ; des aides massives pour la création et le fonctionnement de places en accueil collectif (+ 1,5 milliard d’euros en 2027, + 5,5 milliards d’euros en cinq ans) ; une information claire, des formalités allégées et un accompagnement pour les parents en recherche d’un mode d’accueil par la mise en place d’un « relais petite enfance » dans toutes les villes de plus de 10 000 habitants ; et une qualité de l’accueil renforcée, qui replace les besoins de l’enfant en son cœur avec un développement de l’offre de formation, des contrôles plus fréquents des structures, un suivi de qualité des signalements d’incidents, etc. Pourtant, malgré leur ambition, force est de constater que ces annonces s’apparentent davantage à un programme qu’à l’instauration d’un service public qui garantit un droit. En outre, il ne sera probablement pas aisé de mettre en œuvre ce programme, tant il est difficile de mobiliser les communes mises à contribution (pour des raisons financières principalement), puis d’embaucher du personnel (le plan annonce la création de 200 000 nouvelles places à l’horizon 2030), de surcroît formé.







Aider les jeunes et les jeunes familles

En ce qui concerne l’aide à la jeunesse, dont les jeunes parents, des fonds pourraient être consacrés à l’aide à la mobilité, à la formation, à la santé ; certains proposent la création d’une allocation de soutien universelle (à l’instar du salaire universel danois), versée jusqu’à l’âge de 25 ans révolus. Les plans crèche pourraient également cibler prioritairement les jeunes parents en études supérieures, afin de leur permettre de concilier vie familiale et poursuite de leur formation. De plus, contrairement à la situationa actuelle, les allocations familiales pourraient être versées dès le ­premier enfant, ce qui bénéficierait de facto aux familles les plus jeunes.


 [image: Image intitulée: Couple ayant trouvé refuge au sein d'Aire de famille, association œuvrant dans le champ de la prévention précoce prévenante et de la protection de l'enfance© Marta NASCIMENTO/REA..]
Couple ayant trouvé refuge au sein d’Aire de famille, association œuvrant dans le champ de la prévention précoce prévenante et de la protection de l’enfance
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L’aide intergénérationnelle

En outre, le principal enjeu semble aujourd’hui de rapprocher et de faire dialoguer les générations. Or les jeunes sont de plus en plus confrontés à des « systèmes » désincarnés, qui les dépassent et avec lesquels il est impossible d’engager un échange, alors que ceux-ci influent directement sur leur vie et les insèrent dans des parcours dont ils peuvent difficilement s’affranchir. Par exemple, en termes de formation, leur vie est régie par des plateformes de type Parcoursup ou Mon Master6. Ce manque de communication et d’interaction ne peut être compensé, puisque les personnes, notamment les adultes, deviennent absentes de la relation réglée par des algorithmes. De surcroît, étant eux-mêmes enchâssés dans ces systèmes désincarnés, ces adultes deviennent de piètre secours dans les échanges entre les jeunes et le reste de la société. C’est probablement sur ce point que doivent travailler également les acteurs du soutien à la parentalité.











Le soutien à la parentalité



Des dispositifs de plus en plus questionnés

La politique actuelle de soutien à la parentalité semble de plus en plus avoir atteint ses limites : d’une part, parce que les dispositifs en question prennent souvent la forme de conseils ou d’aide de nature psychologique jugés in fine peu utiles et, d’autre part, parce que ceux-ci semblent reproduire des normes de ce qui serait une bonne parentalité, faisant d’eux des vecteurs de reproduction d’inégalités sociales, de genre, etc7. Un commerce se développe notamment, avec l’émergence de formations onéreuses, souvent en ligne.







Orienter vers des aides pratiques

Pourtant, pour faire évoluer ces dispositifs de soutien à la parentalité, deux voies paraissent prometteuses : tout d’abord le soutien aux parents eux-mêmes, pour les aider dans leur vie quotidienne, en cultivant leurs compétences et en prenant en compte leurs aspirations. Des ateliers d’apprentissage en commun (cuisine, vélo, bricolage, etc.), sans viser explicitement la fonction parentale, aident les parents à s’épanouir dans leur nouveau rôle, à (re)trouver un équilibre et à prendre davantage confiance en eux. De telles activités favorisent, en parallèle, souvent de manière informelle, des échanges et des aides entre pairs précisément sur la fonction parentale, sans entretenir pour autant l’injonction insidieuse de relation idéale parents-enfant(s).


 [image: Image intitulée: Vincent, jeune auxiliaire de vie, et Antoine Durand, atteint d'une maladie génétique, auteur d'un livre pour aider au recrutement des salariés à domicile© STEPHANE AUDRAS/REA..]
Vincent, jeune auxiliaire de vie, et Antoine Durand, atteint d’une maladie génétique, auteur d’un livre pour aider au recrutement des salariés à domicile
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Par ailleurs, ce soutien peut être très pratique, sous forme d’une aide, notamment d’un accès aux droits. L’objectif est de conforter la position et la fonction des parents auprès de leur enfant. Pour reprendre les exemples déjà utilisés, maints parents se retrouvent incapables d’assurer l’accompagnement de leur enfant au cours de leur orientation scolaire et surtout au moment fatidique des choix sur Parcoursup ou Mon Master, deux plateformes qui peuvent cristalliser les inégalités sociales entre jeunes, en privilégiant ceux qui sont accompagnés pour écrire une lettre de motivation soignée répondant aux attentes, au détriment des jeunes isolés et démunis, et dont les parents le sont tout autant. Des actions pratiques de soutien permettraient ainsi non seulement d’aider les jeunes, de corriger partiellement des inégalités culturelles et sociales, mais aussi d’instaurer un échange parent(s)-enfant autour de l’orientation de ce dernier et ainsi de repositionner le(s) parent(s) dans la construction des choix.











Le soutien aux aidants : conforter les solidarités pour mieux protéger et prendre soin



Soutenir les solidarités privées par une solidarité publique

Pendant des siècles, les politiques publiques se sont construites sur l’unique principe d’adjonction voire de remplacement des solidarités : une solidarité publique se mettait en œuvre (en remplacement ou en complément) seulement lorsque la solidarité privée, en grande partie familiale, était défaillante. Les orphelins et les enfants abandonnés étaient accueillis dans des orphelinats, les personnes âgées dans des hospices… Alors la famille s’effaçait et n’avait plus son mot à dire. Depuis, et la politique familiale a été précurseur dans ce domaine, ces formes de solidarité se sont complétées puis articulées.
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Panorama des récents dispositifs

Les 1 000 premiers jours de l’enfant

Ces presque trois années qui vont de la grossesse jusqu’aux deux ans révolus d’un enfant sont considérées comme une période essentielle dans son développement. L’environnement et les premières expériences de vie jouent en effet un rôle déterminant dans l’éveil et le bien être du futur adulte, ses relations aux autres, sa confiance en lui. Sur la base d’un rapport élaboré par la commission d’experts « 1000 premiers jours », remis en septembre 2020, le Gouvernement a décidé de faire de cette période une priorité politique avec comme principales orientations :


	•La mise à disposition des parents et de l’entourage de l’enfant d’informations simples, accessibles et fiables.

	•L’amélioration de l’accompagnement des parents durant toute la période.

	•Un accompagnement renforcé pour les parents vulnérables, notamment en situation de handicap.

	•Favoriser le temps passé avec l’enfant notamment par le biais du congé patenité

	•L’amélioration de la qualité des modes d’accueil des jeunes enfants.



Le congé paternité

Créé en 2002 afin de favoriser les premiers liens entre le père et son enfant, d’équilibrer les tâches familiales et de créer une plus grande égalité professionnelle, le congé paternel a connu un succès croissant. D’une durée de 11 jours à l’origine, il a été porté à 25 jours en juillet 2021. Ce congé se compose de deux périodes distinctes : une période de 4 jours obligatoires qui s’ajoutent aux 3 jours de congé naissance. Une période de 21 jours facultatifs qu’il est possible de fractionner en deux parties.

La conciliation entre vie familiale et vie professionnelle

Plusieurs mesures visent à permettre aux couples, et en particulier aux femmes, d’avoir des enfants sans renoncer pour cela à une vie professionnelle. Il existe d’un côté des aides matérielles permettant aux parents de financer un mode de garde qui peut se faire de différentes manières :


	•Recours à un(e) assistant(e) maternel(le) qui accueille à son domicile ou dans une maison d’assistant maternelle jusqu’à quatre enfants de moins de 6 ans.

	•Garde à domicile en recourant à un(e) employé(e).

	•Réduction ou cessation de l’activité professionnelle pour s’occuper de l’enfant jusqu’à son troisième anniversaire.



D’un autre côté, les établissements d’accueil du jeune enfant de 0 à 6 ans (crèches, haltes-garderies, jardins d’enfant) sont financés pour la plupart par la caisse d’allocation familiale (CAF). Les parents bénéficient de cette façon d’un tarif preferentiel calculé en proportion des revenus.
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À tel point que l’on constate qu’une solidarité privée prend d’autant plus son essor qu’elle est soutenue par une solidarité publique : le développement des soins à domicile puis de l’aide aux aidants pour les personnes âgées et celles en situation de handicap permet à nombre de proches de mieux s’engager dans un soutien de proximité, libérés de la totalité de la charge et de la responsabilité associées à celui-ci. L’enjeu est aujourd’hui de mieux soutenir les familles (et non pas de se substituer à elles), à tous les niveaux, pour qu’elles exercent au mieux leur rôle éducatif et de protection envers les enfants comme les adultes, dans l’ensemble des dispositifs de la politique familiale. Cette politique répond non seulement à des besoins exprimés mais aussi à des choix budgétaires rationnels, le soutien étant in fine moins cher que la substitution.







Encadrer pour protéger

Toutefois, les solidarités privées peuvent être porteuses de normes contraignantes (règles et principes personnels imposés par la personne qui prend soin) et faire naître ou renforcer des processus de domination. Par exemple, dans le cadre de la protection des majeurs, le tuteur ou curateur gère les revenus, dépenses et/ou le patrimoine de la personne protégée et régule ainsi sa vie quotidienne. Le rôle de la puissance publique n’est alors pas seulement de soutenir ces initiatives, mais aussi d’assurer un cadre véritablement protecteur de la liberté et de l’autonomie du bénéficiaire et d’assurer un minimum de contrôle sur les situations qui peuvent s’avérer porteuses de potentiels abus.















Élaborer une politique en commun, gage de cohérence et de pérennité

La politique familiale s’est construite sur plus d’un siècle. Elle s’est progressivement enrichie de nouveaux dispositifs ; elle a connu des réformes et des orientations complémentaires ; jamais toutefois elle n’a fondamentalement été mise en cause. Souvent, on explique les succès de la natalité française (son taux de fécondité de 1,84 enfant par femme8 est supérieur d’un quart à la moyenne de l’Union européenne) par la confiance implicite des Français envers les pouvoirs publics : c’est parce qu’ils savent qu’ils ne seront pas seuls à assumer des responsabilités envers leurs enfants mais aussi envers d’autres membres de la famille qu’ils s’engagent dans une vie de famille et qu’ils placent celle-ci au premier rang des valeurs importantes dans leur ­existence.

Pourtant, aujourd’hui, la politique familiale semble ne plus représenter un enjeu politique majeur. Sans doute est-ce en partie la rançon de son succès. La France peut se targuer d’avoir aujourd’hui la démographie la plus dynamique de l’Union européenne tout en ayant un taux d’activité des femmes, dans la tranche d’âge des 25-54 ans, parmi les plus élévé de l’UE9.

Peut-être serait-il temps de redonner de nouveaux objectifs à cette politique familiale, clairs, identifiés etsur lesquels la collectivité puisse porter ses efforts : les trois priorités pourraient être l’accueil de la petite enfance, le soutien aux solidarités familiales mais aussi et surtout le soutien à la jeunesse, cette vaste part de la population française. 
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1.Pour une analyse historique de la politique familiale française, voir : Gilles Séraphin, « La politique familiale », dans Les Politiques publiques (manuel de préparation aux grands concours), La Documentation française, 4e édition, 2023, p. 326-346. Le présent texte reprend parfois in extenso ou alors en les synthétisant des éléments de cette analyse et développe en dernière partie les enjeux de cette politique.
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